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 n° 190 430 du 7 août 2017 

dans les affaires X / VII et X/ VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 août 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement pris le 25 juillet 2016 et 

lui notifié le lendemain. 

 

Vu la requête introduite le 8 août 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de l’interdiction d’entrée prise le 25 juillet 2016 et lui notifiée le lendemain. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu les notes d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 172889 du 5 août 2016. 

 

Vu les ordonnances du 15 décembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 23 janvier 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, leurs observations, Me NISSEN loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Jonction des causes 

 

Les recours ont été introduits par la même partie requérante à l’encontre de deux décisions le 

concernant. Il apparaît en outre que ces deux décisions ont été prises dans un lien de dépendance 

étroit, l’interdiction d’entrée, à l’encontre de laquelle le second recours enrôlé sous le numéro X est 

dirigé, indiquant que « La décision d’éloignement du 25.07.2016 est assortie d’une interdiction 

d’entrée », laquelle est visée par le premier recours enrôlée sous le numéro X. 
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Dès lors, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, le Conseil estime qu’il y a lieu de joindre 

les recours enrôlés sous les n° X et X, en raison de leur connexité. 

 

2. Faits pertinents de la cause 

 
1.1.  Le requérant est né en Belgique le 26 novembre 1980 de parents marocains, autorisés alors au 
séjour illimité. Sa mère est depuis décédée mais les autres membres de sa famille sont semble-t-il 
établis en Belgique.  
 
1.2.  Il a été radié des registres de sa première commune de résidence en octobre 2002 et son titre de 
séjour est expiré depuis 2007. Le requérant déclare cependant n’avoir jamais quitté la Belgique mais y 
avoir vécu sans domicile fixe pendant plusieurs périodes au cours des années 2007 à 2015.  

 
1.3. Le requérant a fait l’objet de plusieurs condamnations pénales. Le 30 juin 2005, il a été condamné à 
une peine de 10 mois d’emprisonnement par le tribunal correctionnel de Bruxelles ; le 28 juin 2011, il a 
été condamné à une peine de 12 mois d’emprisonnement avec sursis de 3 ans pour ce qui excède 3 
mois par le tribunal correctionnel de Bruxelles ; et le 14 mai 2014, il a été condamné à une peine 
définitive de 3 ans d’emprisonnement.  

 
1.4. Le 13 mai 2016, le requérant a fait l’objet d’une nouvelle mesure de détention en exécution d’un 
mandat d’arrêt délivré pour « détention illicite de stupéfiants manifestement destinés à la vente ». Par 
ordonnance du 6 juillet 2016, le juge d’instruction a ordonné sa libération sous certaines conditions. 
 
1.5. Le 25 juillet 2016, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire avec 
maintien en vue de son éloignement assorti d’une interdiction d’entrée de 8 ans.  

 
Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  
 
- Concernant l’ordre de quitter le territoire : 

 

« MOTIF DE LA DÉCISION 

ET DE L'ABSENCE D'UN DÉLAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, al. 1er, 1° : demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis; l'intéressé(e) 

n'est pas en possession d'un passeport muni d'un visa en cours de validité. L'intéressé a été rayé 

d'office par décision du 10.10.2002 et son titre de séjour est expiré le 26.11.2007 et malgré plusieurs 

rappels, n'a pas fourni la preuve qu'il n'a pas quitté le pays. Par conséquence, il a perdu son droit au 

séjour. 

 

Article 7, al. 1er, 3°+ article 74/14 §3, 3°: est considéré(e) par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

ou par son délégué, A. Publie, attaché, comme pouvant compromettre l'ordre public: l'intéressé s'est 

rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs ; association de malfaiteurs, perpétration 

de délits, participation ; association de malfaiteurs, perpétration de crimes autres que ceux emportant 

peine de mort ou travaux forces, participation ; connexité ; tentative de délit ; auteur ou coauteur ; faits 

pour lesquels il a été condamné le 14.05.2014 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine 

définitive de 3 ans d'emprisonnement. L'intéressé s'est rendu coupable de vol, avec violence ou 

menaces ; coups et blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail ; coups et blessures, coups 

simples volontaires ; tentative de délit ; faits pour lesquels il a été condamné le 28.06.2011 par le 

Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 12 mois d'emprisonnement (sursis pendant 

3 ans pour ce qui excède 3 mois). L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade, 

fausses clefs ; auteur ou coauteur ; faits pour lesquels il a été condamné le 30.06.2005 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 10 mois d'emprisonnement, 

 

La gravité des faits reprochés à l'intéressé ainsi que leur répétition permettent à l'administration de 

considérer la conduite de l'intéressé comme pouvant, actuellement, causer du tort à la tranquillité de ses 

citoyens ainsi qu'au maintien de l'ordre. Considérant que la société beige a le devoir de protéger ses 

citoyens qui n'hésite pas à s'attaquer à l'intégrité physique et psychique d'autrui par pur appât du gain. 
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Attendu que l'intéressé est sans domicile ni résidence en Belgique; qu'il semble sans ressources 

établies, il existe un risque de récidive. 

 

L'intéressé a de la famille en Belgique. Il n'est pas contesté qu'il peut se prévaloir d'une vie familiale et 

privée au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales. 

 

Cela ne le dispense cependant pas de l'obligation d'être en possession des documents d'entrée ou de 

séjour exigés par l'article 2 de la Loi du 15 décembre 1980. 

Les documents exigés dans l'article 2, §1 2° de la loi susmentionnée ont comme objectif d'exercer un 

contrôle concernant l'identité, l'état civil et le passé judiciaire de l'étranger qui désire pénétrer sur le 

territoire ou y séjourner. 

Qui plus est, une séparation temporaire de l'étranger avec son partenaire ou sa famille en vue de 

remplir les formalités nécessaires à l'accomplissement des dispositions légales, ne trouble pas la vie de 

famille au point que l'on puisse parler d'une atteinte à l'atteinte 8 de la loi susmentionnée. La famille peut 

décider de rendre visite à l'intéressé en Maroc. 

Article 74/14 §3, 1° : il existe un risque de fuite: 

L'intéressé n'a pas d'adresse officielle en Belgique. L'intéressé a été rayé d'office par décision du 

10.10.2002 et son titre de séjour est expiré le 26.11.2007 et malgré plusieurs rappels, n'a pas fourni la 

preuve qu'il n'a pas quitté le pays. Par conséquence, il a perdu son droit au séjour. 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION: 

  

L'intéressé(e) sera reconduit(e) à la frontière en application de l'article 7, alinéa 2 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

- l'intéressé s'étant rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs ; association de 

malfaiteurs, perpétration de délits, participation ; association de malfaiteurs, perpétration de crimes 

autres que ceux emportant peine de mort ou travaux forces, participation ; connexité ; tentative de délit ; 

auteur ou coauteur ; faits pour lesquels il a été condamné le 14.05.2014 par le Tribunal Correctionnel de 

Bruxelles à une peine définitive de 3 ans d'emprisonnement. L'intéressé s'est rendu coupable de vol, 

avec violence ou menaces ; coups et blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail ; coups et 

blessures, coups simples volontaires ; tentative de délit ; faits pour lesquels il a été condamné le 

28.06.2011 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 12 mois 

d'emprisonnement (sursis pendant 3 ans pour ce qui excède 3 mots). L'intéressé s'est rendu coupable 

de vol avec effraction, escalade, fausses clefs ; auteur ou coauteur ; faits pour lesquels il a été 

condamné le 30.06.2005 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 10 mois 

d'emprisonnement., il existe un risque de nouvelle atteinte à l'ordre public 

-En outre il existe un risque de fuite, vu que l'intéressé n'a pas de lieu de résidence officielle. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION: 

La décision de maintien est prise en application de l'article 7, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

- Vu que l'intéressé ne possède aucun document d'identité, son maintien en détention s'impose pour 

permettre par ses autorités nationales l'octroi d'un titre de voyage 

- Vu que l'intéressé est en situation de séjour illégal en Belgique, le maintien de l'intéressé à la 

disposition de l'Office des Etrangers s'impose en vue d'assurer son éloignement effectif 

-Vu que l'intéressé(e) est susceptible de porter atteinte à l'ordre public, comme susmentionné, le 

maintien de l'intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers s'impose en vue d'assurer son 

éloignement effectif. 

En exécution de ces décisions, nous, A. Publie, attaché délégué du Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, prescrivons au Directeur de la prison de Forest et au directeur de centre fermé de Vottem de 

faire écrouer l'intéressé à partir du 26.07.2016 et de le transférer à cette fin.» 

 



  

 

 

CCE X et X - Page 4 

- Concernant l’interdiction d’entrée : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants: 

Article 74/11, §1, alinéa 4, de la Loi du 15/12/1980: 

El La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de huit ans, parce que l'intéressé 

constitue une menace grave pour l'ordre public. 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs ; association de 

malfaiteurs, perpétration de délits, participation ; association de malfaiteurs, perpétration de crimes 

autres que ceux emportant peine de mort ou travaux forces, participation ; connexité ; tentative de délit ; 

auteur ou coauteur ; faits pour lesquels il a été condamné le 14.05.2014 par le Tribunal Correctionnel de 

Bruxelles à une peine définitive de 3 ans d'emprisonnement. L'intéressé s'est rendu coupable de vol, 

avec violence ou menaces ; coups et blessures, coups avec maladie ou incapacité de travail ; coups et 

blessures, coups simples volontaires ; tentative de délit ; faits pour lesquels il a été condamné le 

28.06.2011 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 12 mois 

d'emprisonnement (sursis pendant 3 ans pour ce qui excède 3 mois). L'intéressé s'est rendu coupable 

de vol avec effraction, escalade, fausses clefs ; auteur ou coauteur ; faits pour lesquels il a été 

condamné le 30.06.2005 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 10 mois 

d'emprisonnement. 

La famille de l'intéressé(e) réside en Belgique. Toutefois, cette interdiction d'entrée n'est pas 

disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et n'implique pas une rupture des relations 

familiales mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soit, n'est pas un préjudice 

grave. En effet, la famille peut décider de rendre visite à l'intéressé en Maroc. On peut donc en conclure 

qu'un retour en Maroc ne constitue pas une violation de l'article 8 de la CEDH. 

L'intéressé(e) n'a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement 

l'ordre public. L'intéressé a été rayé d'office par décision du 10.10.2002 et son titre de séjour est expiré 

le 26.11.2007 et malgré plusieurs rappels, n'a pas fourni la preuve qu'il n'a pas quitté le pays. Par 

conséquence, il a perdu son droit au séjour. Considérant l'ensemble de ces éléments, l'intérêt du 

contrôle de l'immigration et la protection de l'ordre public, une interdiction d'entrée de 8 ans n'est pas 

disproportionnée.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

A l’appui de ses recours, le requérant soulève un moyen unique identique pris de la violation « des 

articles 6 et 8 CEDH, des articles 7, 18, 42 quinquies §7, 40ter, 45, 45/1, 62 et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi 

que du devoir de minutie, du droit d’être entendu et du respect des droits de la défense en matière 

pénale » qu’il développe comme suit : 

 
 « • Premier grief  

 
Ainsi qu’exposé, le requérant est libéré sous conditions, lesquelles impliquent qu’il doit rester sur le 
territoire (lire supra) et devra ensuite défendre sa cause devant les juridictions d’instruction et de fond. 
Contraignant le requérant à quitter le territoire sans attendre et à en rester éloigné durant 8 années, la 
décision l’empêche de s’y défendre, et ce en contrariété avec l’article 6, §1 et § 3 CEDH, et surtout 
l’empêche de respecter les conditions qui furent imposées à sa libération, le mettant ainsi hors la loi. Il 
parait kafkaïen que l’Etat, d’une part, par l’organe de ses autorités judiciaires, impose au requérant de 
rester en Belgique, et que, d’autre part, par l’organe du Secrétaire d’Etat de la Politique de migration et 
d'asile, l’oblige à quitter le pays. Il convient d’opérer un choix qui ne peut intervenir qu’en privilégiant les 
droits de la défense en matière pénale, consacrés par la Convention de sauvegarde, essentiels dans un 
Etat de droit et susceptibles de retentir de manière beaucoup plus importante dans la vie concrète du 
requérant (Conseil d’Etat, arrêts n° 164.672 du 13 novembre 2006). Ainsi également jugé par le Conseil 
d’Etat dans une cause identique (arrêt n° 129.170 du 11 mars 2004) : « Considérant, quant au 
deuxième motif, qu’alors que le demandeur a été mis en liberté provisoire dans les conditions prévues 
par la décision du 1er mars 2004 du juge d’instruction, la partie adverse ne peut lui notifier un ordre de 
quitter le territoire qui l'empêche de respecter les engagements qu'il a pris vis-à-vis des autorités 
judiciaires, ou qui rende exagérément difficile le respect de ces engagements; qu'en effet, s'il n'est pas 
matériellement impossible que le demandeur prenne des dispositions en vue de faire suivre en XXX les 
convocations qui lui seraient adressées, et si, cela fait, il lui serait possible de demander à chaque fois 
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auprès du poste diplomatique compétent une autorisation de se rendre en Belgique pour satisfaire à ces 
convocations, ce qui est nécessaire pour garantir pleinement le respect de ses droits de la défense en 
matière pénale, une telle façon de faire représenterait une entrave grave à ses droits de la défense, et le 
respect des conditions mises à sa libération dépendrait de la diligence avec laquelle la partie adverse 
traiterait les demandes d'autorisation de séjour que le demandeur devrait lui adresser; que le respect 
des droits de la défense en matière pénale est fondamental dans un état de droit; que l'article 6.3 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales porte entre autres que 
«tout accusé a droit notamment à ... b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation 
de sa défense»; qu'il est contraire à cette disposition d'ordonner l'éloignement d'un étranger dès lors 
qu'il peut être tenu pour vraisemblable que cet éloignement rendrait sa défense exagérément difficile ».  

 
Moyen retenu comme sérieux en extrême urgence : arrêt 172.889 du 05.08.2016  

 
• Deuxième grief.  

 
La décision affirme que le requérant a perdu son droit au séjour , évoquant le fait qu’il fut rayé d’office et 
que son titre de séjour a expiré depuis 2007. Ce faisant, elle confond titre de séjour et droit au séjour et 
est constitutive d’erreur manifeste. Qu’il ait obtenu le séjour sur base des articles 10 et suivants de la loi 
ou sur base de ses articles 40 et suivants, le requérant a ensuite bénéficié d’un séjour illimité ; suivant 
l’article 18 de la loi, « § 1er. Sous réserve des dispositions de l'article 19, la durée de validité de 
l'autorisation d'établissement et du statut de résident de longue durée est illimitée ». Et il n’est pas 
allégué, ni a fortiori allégué, qu’il aurait quitté le territoire, ce que contredit son parcours judiciaire et ses 
différentes demandes de réinscription dans diverses communes bruxelloises. Suivant l’article 
42quinquies §7, « Une fois acquis, le droit de séjour permanent ne se perd que par des absences du 
Royaume d'une durée supérieure à deux ans consécutifs » et il n’est pas démontré par la partie adverse 
que le requérant aurait quitté le pays durant une telle période. N’ayant pas mis fin au séjour 
définitivement acquis par le requérant en Belgique depuis sa naissance, la partie adverse ne peut 
affirmer qu’il a perdu son droit au séjour ni faire application de l’article 7 de la loi sans méconnaitre les 
articles 7 et 62 de la loi. Au besoin, il appartenait à la partie adverse de procéder dans le respect des 
conditions et procédures prévues par les articles 40ter, 45 et 45/1 de la loi, ce qu’elle n’a pas fait, 
méconnaissant ainsi ces dispositions.  
 
• Troisième grief.  

 
Suivant l’article 74/11 de la loi , « La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes 
les circonstances propres à chaque cas… La décision d'éloignement peut être assortie d'une interdiction 
d'entrée de plus de cinq ans lorsque le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace grave pour 
l'ordre public ou la sécurité nationale.». Les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 
autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 
l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), tandis que cet article prévaut 
sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029).L’article 8 de la 
CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions sont des 
notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui concerne 
l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il 
doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 
étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus 
définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large 
et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 
1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, 
s’apprécie en fait.  

 
En l’espèce, la partie adverse admet expressément que le requérant peut se prévaloir en Belgique 
d’une vie familiale et privée au sens de l’article 8 CEDH, ce qui se comprend puisqu’il y est né et que 
toute sa famille, belge, y réside. Elle estime néanmoins que la gravité des faits reprochés au requérant 
et leur répétition permettent de considérer la conduite du requérant comme pouvant actuellement 
causer du tort à la tranquillité des citoyens ainsi qu’au maintien de l’ordre ; telles affirmations sont 
constitutives d’erreur manifeste , méconnaissent le principe de minutie, ainsi que les articles 40ter, 45, 
45/1 et 74/11 de la loi : d’une part, la décision ne se fonde que sur les condamnations encourues par le 
requérant et ne démontre pas que le comportement du requérant représente une menace réelle, 
actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société, se contentant de raisons de 
prévention générale qui ne peuvent être retenues. D’autre part, les condamnations sont anciennes et la 
partie adverse n’a pas décidé à leur suite d’expulser le requérant, ce qui contredit qu’elles suffisaient en 
elles mêmes à établir une menace réelle et suffisamment grave ; depuis la dernière condamnation, le 
requérant a certes été placé en détention provisoire, mais il n’a pas été condamné, bénéficie de la 
présomption d’innocence, tandis que :  
- La libération ordonnée récemment par le juge d’instruction contredit l’actualité de l’atteinte à l’ordre 
public.  
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- Les conditions mises à sa libération visent précisément à éviter toute nouvelle atteinte à l’ordre public.  

- L’ordonnance de libération et les pièces jointes à la demande de libération contredisent l’absence de 
résidence en Belgique, l’absence de ressources et le risque de récidive évoquées par la décision : le 
requérant dispose d’un logement et d’une promesse d’embauche.  

 
Il ne pourrait être soutenu que la partie adverse ignorait les conditions mises à la libération ; d’une part, 
l’Etat est un et indivisible ; d’autre part, la libération était  connue (ou devait l’être) de la partie adverse, 
laquelle a pris l’initiative de placer le requérant en rétention administrative à la suite de sa libération. A 
supposer que par impossible elle ignore ces conditions, elle a méconnu son devoir de minutie (arrêt n° 
216.987 du 21.12.2011) et le droit du requérant à être entendu. 
 
Même s’il appartient aux Etats d’assurer l’ordre public et de contrôler, en vertu d’un principe général de 
droit international bien établi, l’entrée, le séjour et l’éloignement des non-nationaux, là où leurs décisions 
porteraient atteinte à un droit protégé par le paragraphe 1 de l’article 8, une telle ingérence n’est 
permise que pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle constitue une mesure qui, dans une 
société démocratique, soit nécessaire, notamment à la défense de l’ordre et à la prévention des 
infractions pénales (Affaire Moustaquim c. Belgique, req. 12313/86). Ce critère de nécessité implique 
que l’ingérence soit fondée sur un besoin social impérieux et soit notamment proportionnée aux buts 
légitimes recherchés. Il incombe à l’autorité de montrer qu’elle a eu le souci de ménager un juste 
équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte aux droits du requérant. 
 
En l’espèce, il n’apparaît pas des motifs de la décision que le Secrétaire d’Etat ait pris en considération 
de façon proportionnée l’atteinte qu’il portait à la vie privée et familiale du requérant. Alors que 
précisément le requérant a fait des efforts importants, vu sa précarité et sa détention, pour trouver un 
logement et un travail, la partie adverse prétend l’expulser et l’interdire de territoire durant 8 années ; 
telles mesures sont totalement disproportionnées au regard de l’article 8 CEDH. Dans le même sens, il 
n’est pas avéré que le requérant « constitue une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité 
nationale » au sens de l’article 74/11 de la loi. » 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil relève que s’il est exact qu’une poursuite pénale 
n'emporte pas, en soi, l'obligation pour la partie défenderesse d'autoriser au séjour l’étranger prévenu 
jusqu'à son procès, il n’en demeure pas moins que le droit de se défendre, c'est-à-dire, notamment, 
d'avoir accès au dossier répressif, d'en conférer avec son avocat et même d'être présent devant la 
juridiction peut toutefois, en vertu de l'article 6, § 3, b) et c) de la Convention de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, proscrire l’éloignement du territoire de l’étranger concerné  
lorsqu’il peut être tenu pour vraisemblable que cet éloignement rendrait sa défense exagérément 
difficile. L'article 6.3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales porte entre autres que «tout accusé a droit notamment à [...] b) disposer du temps et des 
facilités nécessaires à la préparation de sa défense». 

 
3.2. En l’espèce, quant à la possibilité pour le requérant de préparer sa défense, le Conseil d’Etat 
constate que le requérant, qui s’est vu décerner un mandat d’arrêt en date du 13 mai 2015, a bénéficié 
le 6 juillet 2016 d’une ordonnance de mise en liberté qui contient notamment la condition de “se 
présenter à toutes les convocations des autorités judiciaires dans le cadre de cette instruction ». Certes, 
il n’est pas matériellement impossible que le requérant prenne des dispositions pour faire suivre au 
Maroc les convocations qui lui seraient adressées et que lorsqu’il est convoqué, il revienne à chaque 
fois sous le couvert d’une autorisation qu’il pourrait solliciter auprès de l’ambassade de Belgique au 
Maroc. Cependant, une telle façon de faire représenterait in specie une grave entrave à ses droits de la 
défense : outre que le fait de faire suivre son courrier dans son pays certes d’origine mais où il n’est pas 
né et n’a jamais résidé - toute sa famille habitant par ailleurs en Belgique - peut déjà représenter un 
premier obstacle, il est vraisemblable que le prix des déplacements soient hors de sa portée et il n’est 
pas certain que les autorisations sollicitées lui soient délivrées en temps utile et ce d’autant plus qu’il est 
également sous le coup d’une interdiction d’entrée dont il devra préalablement solliciter la levée ou la 
suspension de sorte que ses droits de la défense en matière pénale, dont le respect est fondamental 

dans un Etat de droit, ne pourraient être pleinement garantis. 

 
3.3. Il s’ensuit que la première branche du moyen est, dans cette mesure, fondée et suffit à l’annulation 
de la première décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen 
unique qui, à les supposer fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  
 
3.4. S’agissant de l’interdiction d’entrée, le Conseil observe qu’il ressort de l’article 74/11, §1

er
, alinéa 2, 

de la loi du 15 décembre 1980 qu’une interdiction d’entrée accompagne nécessairement un ordre de 
quitter le territoire (annexe 13 ou 13septies). Elle doit donc en être considérée comme l’accessoire. En 
l’espèce, dans la mesure où l’interdiction d’entrée se réfère à l’ordre de quitter le territoire attaqué – soit 
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le premier acte attaqué – en indiquant que « La décision d’éloignement du 25.07.2016 est assortie de 
cette interdiction d’entrée », le Conseil ne peut qu’en conclure que la seconde décision attaquée a bien 
été prise, sinon en exécution de la première, en tout cas dans un lien de dépendance étroit. Dès lors, 
l’interdiction d’entrée prise à l’encontre du  requérant, constituant une décision subséquente à l’ordre de 
quitter le territoire susmentionné qui lui a été notifié à la même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

Les recours enrôlés sous les numéros X et X sont joints. 

 

Article 2 

 

L’ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée pris, tous deux, le 25 juillet 2016 sont annulés. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept août deux mille dix-sept par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


